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L’importance croissante 
des acteurs civils dans les 
conflits violents
Les acteurs civils jouent un rôle de plus en plus important et varié dans les conflits armés. 
En même temps, la distinction entre «civils» et «combattants» s’estompe progressivement. 
La manière dont les Etats et les institutions multilatérales réagissent à ces défis revêt une 
grande importance quant à la légitimité et à l’efficacité de leurs efforts de stabilisation dans 
les territoires en crise.

Des membres d’une milice somalienne démontrent leurs aptitudes, le 4 novembre 2008   Reuters / STR New

La nature des conflits armés se caractéri-
sait, depuis le début des temps modernes, 
par le monopole de la violence de l’Etat 
national moderne. Seul l’Etat disposait du 
droit de faire la guerre, ce qui se manifes-
tait par un «état de guerre» clairement 
déclaré et une séparation des soldats en 
uniforme et des civils. Dans le cadre de ce 
contrat social, la population civile était pro-
tégée de la violence armée par des normes 
et des conventions peu à peu formelle-
ment fixées par écrit dans le droit interna-
tional humanitaire. Les guerres entre Etats 
nationaux faisaient certes toujours beau-
coup de victimes civiles, mais ces guerres 
étaient en règle générale marquées par la 
confrontation militaire entre des forces ar-
mées régulières, ce qui se traduisait par un 
nombre aussi élevé de soldats tombés.

Au début du 21e siècle, ce n’est plus le cas. 
Le nombre de combattants tombés a di-

minué. Il en va à vrai dire de même pour 
les nombres de victimes dans les conflits 
armés en général. Dans une perspective à 
long terme le monde est devenu plus sûr, 
le nombre de guerres a régressé. Ce qui est 
remarquable est cependant que la grande 
majorité des décès dû à des conflits vio-
lents concernent des civilistes, les consé-
quences de conflits indirectes comme par 
exemple des maladies et des famines re-
présentant toutefois une cause de décès 
encore plus fréquente que la violence ar-
mée. L’augmentation relative des victimes 
civiles peut principalement être attribuée 
à la nature changeante de la guerre et à 
l’accroissement relatif des conflits intra-
étatique.  

Les civils sont non seulement plus souvent 
les victimes de nos jours, mais ils sont aus-
si de plus en plus – et de manière de plus 
en plus variée – des acteurs des conflits 

armés. Il est donc devenu très difficile de 
distinguer les «civils» des «combattants» 
dans la pratique, ce qui pose à son tour 
un gros défi pour le droit international. 
Il est nécessaire de spécifier d’urgence le 
concept de «participation directe aux hos-
tilités» (Direct Participation in Hostilities), 
mais c’est une tâche qui s’avère complexe. 

Du point de vue stratégique, l’implica-
tion croissante de civils dans les conflits 
armés s’explique par trois tendances 
centrales: premièrement, le processus 
de transformation des forces armées 
en cours depuis des années est lié à un 
rôle militaire plus important des civils; 
deuxièmement, l’importance croissante 
des conflits intraétatiques a entraîné une 
présence et un éventail de rôles accrus 
des acteurs civils dans les confrontations 
armées; troisièmement et en dernier lieu, 
la mondialisation a permis un raffermis-
sement des acteurs non étatiques et de 
leurs agissements mondiaux. L’importan-
ce croissante des acteurs civils dans les 
conflits armés et l’estompage des lignes 
de démarcation entre civils et combat-
tants représentent pour la communauté 
internationale des défis centraux dans la 
gestion des conflits asymétriques du 21e 
siècle. La manière dont les Etats et les or-
ganismes internationaux réagissent à ces 
défis revêt une grande importance quant 
à la légitimité et à l’efficacité de leurs ef-
forts de stabilisation. 

Technologie de pointe et 
privatisation
Les forces armées des Etats occidentaux 
se trouvent depuis quelque temps au 
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cœur d’un processus de transformation 
complet qui s’explique par différents fac-
teurs comme les nouvelles menaces et 
les conditions types démographiques, 
financières et normatives changeantes. 
Le niveau technologique de plus en plus 
sophistiqué des forces armées et la pri-
vatisation des missions militaires sont 
deux éléments qui ont contribué, dans ce 
contexte, à l’importance croissante des 
civils et à la distinction de plus en plus 
floue entre civils et combattants. 

Il est vrai que, en tant que concept, la révo-
lution dans les affaires militaires concerne 
largement les forces armées des Etats-
Unis qui misent depuis les années 1970 
sur la technologie de pointe comme mul-
tiplicateur de leur puissance et s’efforcent 
aujourd’hui de garantir leur supériorité 
militaire sur les futurs champs de bataille 
en avançant l’interaction des systèmes de 
renseignement, de commandement et 
d’armement les plus modernes. Mais le 
but d’un rehaussement du niveau techno-
logique est aussi un élément important 
des processus de transformation d’autres 
forces armées. Cette évolution a des réper-
cussions multiples sur les rapports entre la 
sphère militaire et civile. 

C’est ainsi que les employés civils devien-
nent de plus en plus essentiels à l’entretien 
et à l’opération des systèmes d’armement 
d’une complexité croissante tout comme 
des systèmes de commandement et de 
communication. Ils peuvent donc exer-
cer une fonction directe et décisive dans 
les confrontations militaires. Ils sont par 
exemple souvent responsables du pilotage 
des drones même s’ils sont physiquement 

très éloignés du territoire en conflit. Ces 
experts civils sont devenus une composan-
te indispensable des armées high-tech. 

L’importance galopante de la dominance 
informatique a elle aussi eu pour consé-
quence que la guerre se déroule de plus 
en plus sur des champs de bataille vir-
tuels et dans le domaine mental. Alors 
que la guerre informatique avait à l’ori-
gine pour cible les systèmes de comman-
dement, de contrôle, de communication 
et de renseignement ennemis, elle vise 
principalement aujourd’hui le contrôle de 
la structure informatique politique, éco-
nomique et militaire tant propre qu’enne-
mie. Comme on a constaté que la techno-
logie pouvait non seulement multiplier la 
puissance mais aussi la propre vulnérabi-
lité, les différences se sont, ces dernières 
années, non seulement estompées entre 
les opérations offensives et défensives 
mais aussi entre les arènes informatiques 
civiles et militaires. L’absence de distinc-
tion nette entre les arènes civiles et mili-
taires est non seulement problématique 
au niveau politique mais a également 
engendré de nouveaux défis comme par 
exemple la nécessité d’une coopération 
civilo-militaire pour protéger les infra- 
structures informatiques critiques. 

Le second élément de la privatisation pro-
gressive des tâches militaires a également 
contribué à l’importance croissante des 
acteurs civils dans les conflits violents. Les 
forces armées américaines jouent aussi 
dans ce domaine un rôle de pionnières. 
Dans sa quête d’une plus grande flexibilité 
stratégique, opérationnelle et tactique, l’ar-
mée américaine a externalisé ces dernières 
années de plus en plus de tâches à des en-
treprises privées. D’autres armées ont suivi 
cet exemple. 

Il s’est avéré qu’il pouvait y avoir un conflit 
d’objectifs entre les acteurs étatiques et 
privés de la sécurité car ces derniers aspi-
rent surtout au gain financier et moins au 
bien commun sous forme de paix, d’ordre 
et de sécurité. En particulier lorsqu’il exter-
nalise des fonctions critiques à la mission 
et des tâches militaires cruciales, l’Etat 
menace de perdre l’unité des structures de 
commandement ainsi que le contrôle de 
l’utilisation des méthodes de violence, ce 
qui peut entraîner des pertes de légitimité, 
comme l’a montré l’exemple des opéra-
tions américaines en Irak. Il convient donc 
de peser soigneusement l’efficacité éven-
tuellement gagnée par une externalisation 
contre d’éventuelles pertes de légitimité. 

Acteurs civils dans les conflits 
intraétatiques
Une guerre hautement technologique et 
la privatisation des missions militaires ne 
sont pas les seules raisons pour lesquelles 
les civils ont gagné de l’importance. Les ac-
teurs civils jouent en effet aussi un rôle de 
plus en plus important et complexe dans 
les conflits intraétatiques qui se déroulent 
souvent dans des Etats faibles et à un ni-
veau technologique peu élevé. 

Les origines des guerres civiles sont com-
plexes et difficiles à cerner, les luttes pour 
la répartition économique, l’exclusion de 
certains groupes du pouvoir politique et 
l’ethnopolitisation des clivages sociaux 
jouant souvent un rôle important. Dans 
ces conflits, la relation entre la population 
civile et les combattants (groupes gouver-
nementaux ou rebelles) est généralement 
extrêmement complexe et dynamique. Si 
l’Etat n’est pas clairement défini, il est aus-
si impossible d’identifier clairement des 
acteurs civils. Les relations néopatrimonia-
les entre le souverain autocrate et son élec-
torat dominent la politique. Les électeurs 
n’optent pas pour un programme politique 
mais soutiennent la personne qui est la 
plus susceptible de leur apporter un avan-
tage matériel. Aux yeux de la population la 
corruption et la violence sont à la rigueur 
perçu comme des moyens illégaux, mais 
pas illégitimes pour de garantir la survie. 

Les civils sont souvent des victimes dans 
pareils contextes, mais ils peuvent aussi 
y être les acteurs. Des élites armées peu-
vent manipuler la population dans leur 
sens, mais cette dernière peut simultané-
ment influencer les schémas de violence. 
La relation ambivalente et muable entre 
les civils et les combattants explique aussi 
pourquoi il n’est plus guère possible de 
les catégoriser. Elle souligne les limites de 
l’approche d’«appartenance à un groupe» 
(membership approach), selon laquelle les 
individus deviennent des cibles d’attaque 
légitimes s’ils sont membres d’un groupe 
armé organisé. L’approche du «comporte-
ment individuel» (conduct approach) serait 
à la rigueur plus prometteuse pour mieux 
clarifier le concept de «participation direc-
te aux hostilités», même si son applicabi-
lité restera restreinte dans la pratique. 

Risques mondiaux des conflits 
locaux
La troisième tendance qui a contribué à l’im-
portance croissante des acteurs civils dans 
les conflits armés est la mondialisation. La 
révolution informatique et la croissance 
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Initiatives et engagements suisses (exemples)

 	 Initiative du DFAE et du CICR pour un dialogue interétatique sur l’engagement d’entreprises 
militaires et d’entreprises de sécurité privées  
-	 Depuis 2006, plusieurs workshops avec des experts gouvernementaux et d’autres spécialistes 
-	 Objectif: rappeler aux Etats ainsi qu’aux entreprises de sécurité et militaires et à leurs 

collaborateurs les obligations existantes du droit international humanitaire et mettre au 
point des bonnes pratiques pour les Etats 

-	  http://www.eda.admin.ch/psc

 	 La Suisse et d’autres Etats soutiennent le CICR dans sa tentative de préciser le concept de 
«participation directe aux hostilités»
- 	  Rapport du CICR  «Direct Participation in Hostilities» 
- 	 Cf. aussi sur ce thème: International Review of the Red Cross n° 871 (décembre 2008): 
	  http://www.icrc.org/eng/review

  	 Soutien financier de Geneva Call 
-	 Geneva Call est un organisme humanitaire international qui cherche à obtenir l’engage-

ment volontaire des acteurs non étatiques armés au respect des normes humanitaires 
et en particulier de la convention sur l’interdiction des mines antipersonnel: 

	  http://www.genevacall.org/ 
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globale de l’économie ont d’une part contri-
bué à renforcer des acteurs non étatiques 
comme les ONG, des entreprises multinatio-
nales et les médias,  qui aujourd’hui jouent 
non seulement un rôle important dans la 
détection précoce et la formation de l’opi-
nion politique concernant les conflits vio-
lents mais sont aussi impliquées de diverses 
manières dans les efforts internationaux de 
stabilisation. D’autre part, la mondialisation 
a aussi consolidé des acteurs et des réseaux 
non étatiques représentant de nos jours une 
menace centrale pour la sécurité intérieure 
des Etats. La perméabilité des frontières et 
Internet ont élargi la marge de manœuvre 
du crime organisé et des réseaux terroristes 
internationaux. 

La mondialisation a apporté à une ma-
jorité de la population mondiale un 
surcroît de bien-être et de sécurité, 
mais elle a aussi créé de nouveaux dé-
séquilibres et un grand nombre d’insa-
tisfaits et de perdants. Il faut, même à 
l’âge de la mondialisation, chercher au 
niveau local les causes principales des 
conflits armés. Mais, en même temps, 
les répercussions des crises locales se 
mondialisent rapidement. Des groupes 
terroristes et criminels trouvent non seule- 
ment refuge dans les Etats faibles et les 
territoires en conflit mais peuvent aussi 
projeter à partir de là leurs intérêts dans 
les centres des Etats industriels. 

La mondialisation a entraîné une hausse 
du potentiel destructeur de ces acteurs non 
étatiques de la violence. Au niveau local par 
exemple, la plus grande disponibilité des 
armes légères a contribué à un renforce-
ment des acteurs violents locaux comme 
les milices et les pirates. En ce qui concerne 
le terrorisme international, la plus grande 
disponibilité du savoir et de la technologie 

pour construire des armes de destruction 
en masse constitue aussi une menace par-
ticulière. La mondialisation a aussi simplifié 
l’organisation des acteurs transnationaux. 
Finalement, l’asymétrie en tant que caracté-
ristique structurelle importante des conflits 
actuels peut se comprendre comme le ré-
sultat d’une interaction des trois tendan-
ces identifiées: étant donné la supériorité 
technologique des forces armées régulières, 
les acteurs violents non étatiques opérant 
souvent à partir de territoires en conflit 
essaient d’infliger, par des moyens asymé-
triques, des dommages maximaux dans le 
niveau local ou globale. 

Conséquences pour la politique
L’importance croissante des acteurs civils 
dans les conflits armés et l’estompage de 
la distinction entre civils et combattants 
représentent de grands défis non seu-
lement pour le droit international mais 
aussi pour la gestion des crises des Etats 
occidentaux et des organismes internatio-
naux. Du point de vue politique, on peut 
tirer quatre conclusions. Premièrement, 
les Etats occidentaux, en particulier les 
Etats-Unis, doivent repenser les rapports 
entre moyens hautement technologiques 
et forces militaires et civiles plus tributai-
res du facteur personnel. L’expérience a 
par exemple montré qu’une guerre hau-
tement technologique était associée à 
des dommages collatéraux générant des 
répercussions politiques démesurées. Les 
guerres d’Irak et d’Afghanistan ont mis 
en lumière par la même occasion le fait 
que les armées high-tech n’étaient capa-
bles d’agir que de manière réduite dans 
la contre-insurrection et étaient peu adé-
quates pour des autres missions sécuritai-
res centrales comme les opérations de sta-
bilisation et la mise sur pied d’institutions 
étatiques. 

Deuxièmement, les gouvernements oc-
cidentaux doivent limiter la privatisation 
des missions militaires aux domaines en 
aval comme la logistique et la formation. 
Il convient de renoncer à une externalisa-
tion des fonctions informatiques et sécu-
ritaires importantes tant pour les missions 
d’intervention que pour les missions de 
stabilisation de manière à éviter des per-
tes de contrôle et de légitimité. Troisième- 
ment, les Etats démocratiques doivent d’ur-
gence expliquer quels types de missions 
d’information sous la responsabilité de qui 
constituent des méthodes de guerre consti-
tutionnelles. Il s’agit d’une tâche très com-
plexe puisque la distinction entre mesures 
dans le domaine de la diplomatie publique 
(comme la propagande à l’étranger, le mar-
keting politique et la diplomatie culturelle) 
et actions militaro-psychologiques (comme 
la propagande subversive et la politique de 
désinformation) est floue.

Quatrièmement et dernièrement, les 
Etats occidentaux doivent renoncer à su-
bordonner leur engagement et leurs stra-
tégies de stabilisation des foyers de crise 
régionaux à la lutte contre le terrorisme 
international. Même si, par exemple, le 
démantèlement des structures paramili-
taires d’Al-Qaida est important pour limi-
ter le déploiement de ses forces, le succès 
de la lutte contre les réseaux terroristes 
internationaux dépend en fin de comp-
te d’une chose: accorde-t-on suffisam-
ment d’attention aux causes locales des 
conflits régionaux au Proche et Moyen-
Orient et en Afrique? Les plus grands 
défis se situent au niveau de la mise sur 
pied d’institutions politiques et de struc-
tures étatiques considérées comme légi-
times dans le contexte local et de la créa-
tion de perspectives économiques pour 
des cercles aussi larges que possible de la 
population. S’il faut qualifier d’assez pro-
blématiques le rôle croissant des acteurs 
civils dans la conduite de la guerre des 
Etats et l’érosion connexe du monopole 
étatique de la violence, il faut accorder 
une importance très grande à la coopéra-
tion civilo-militaire dans les missions de 
stabilisation. Du point de vue des forces 
armées, une coordination non seulement 
avec des acteurs civils internationaux, 
mais aussi avec la population locale est 
décisive à cet égard. 
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